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Garanties de sécurité

Document de travail présenté par l’Égypte

« À la lumière de la résolution 984 (1995) du Conseil de sécurité, adoptée à
l’unanimité le 11 avril 1995, et des déclarations des États dotés d’armes nu-
cléaires concernant les garanties de sécurité négatives et positives, il convien-
drait d’envisager de nouvelles dispositions pour mettre les États non dotés
d’armes nucléaires parties au Traité à l’abri de l’emploi ou de la menace de
telles armes. Ces dispositions pourraient consister en un instrument internatio-
nal ayant juridiquement force obligatoire. »

(Décision adoptée en 1995 sur les « Principes et objectifs de la non-
prolifération et du désarmement nucléaires », par. 8)

1. C’est dans le but de préserver la paix et la sécurité dans le monde et de limiter
les possibilités d’affrontement nucléaire que la communauté internationale a élaboré
un instrument juridiquement contraignant par lequel tous les pays renonceraient à
l’option des armes nucléaires. Seuls les cinq États ayant fabriqué et fait exploser une
arme nucléaire ou un autre dispositif explosif nucléaire avant le 1er janvier 1967 ont
été désignés États dotés d’armes nucléaires. En retour, les États non dotés de telles
armes devaient se voir garantir que celles-ci ne seraient pas employées contre eux.

2. Il est regrettable de constater que 30 ans après l’entrée en vigueur du Traité sur
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), les États dotés de telles armes n’ont
toujours pas démontré aux États parties qui n’en possèdent pas que la sécurité de
ceux-ci ne serait aucunement mise en danger par l’emploi ou la menace de ces armes
ni ne leur ont garanti une protection et une assistance adéquates en pareil cas.

3. L’Égypte, dans son examen de la question des garanties de sécurité, est guidée
par quatre principes fondamentaux : crédibilité, dissuasion, protection et assistance.

1. Crédibilité

4. Les garanties de sécurité doivent correspondre exactement à l’ampleur de la
menace nucléaire que les auteurs de la Charte des Nations Unies n’avaient ni prévue
ni imaginée. Une distinction doit être rigoureusement faite entre une menace nu-
cléaire et une menace d’emploi d’armes classiques. Aux termes du paragraphe 4 de
l’Article 2 de la Charte, tous les Membres de l’Organisation doivent s’abstenir, dans
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leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force
contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État. En consé-
quence, à chaque fois qu’un État menace un autre d’employer des armes classiques,
le Conseil de sécurité est tenu de prendre des mesures collectives efficaces en vue
d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression, comme il est
stipulé au paragraphe 1 de l’Article 1 de la Charte. L’expérience a montré qu’il n’est
pas facile de réprimer une attaque de type classique et il est important de se souvenir
qu’il n’y a en pareil cas, contrairement à une attaque nucléaire, ni destruction totale
ni anéantissement général. Le Conseil de sécurité, dans sa réaction, doit distinguer
nettement entre la menace nucléaire et celle qui fait appel aux armes classiques.

5. De plus, l’attention doit être appelée sur un facteur très grave, à savoir que la
réaction du Conseil de sécurité à une menace nucléaire est soumise à la procédure de
vote régulière de la Charte, en particulier aux dispositions du paragraphe 3 de
l’Article 27 relatif au vote affirmatif des membres permanents du Conseil.
L’ampleur et le pouvoir de destruction sans parallèle des armes nucléaires nécessi-
tent que soit pris sans équivoque l’engagement d’opposer à une menace nucléaire
des mesures de dissuasion et de protéger, aider et défendre les victimes d’une ma-
nière correspondant à la gravité de la menace, sans qu’il y ait possibilité de dissen-
sion dans les rangs des membres permanents du Conseil de sécurité.

2. Dissuasion

L’agression avec emploi d’armes nucléaires ou la menace d’une telle agression
contre un État partie au TNP non doté de telles armes constitue une menace à
la paix et à la sécurité internationales. Elle devrait automatiquement déclen-
cher une réaction immédiate du Conseil de sécurité, conformément à
l’Article 39 de la Charte des Nations Unies et d’une manière compatible avec
la teneur et l’esprit des articles pertinents du Chapitre VII.

3. Protection

6. L’octroi d’une protection véritable doit clairement entrer dans le cadre d’un
dispositif d’application des garanties de sécurité. Au titre de ce dispositif, il
conviendrait d’indiquer les mesures obligatoires que le Conseil de sécurité devrait
adopter pour remédier à une situation dans laquelle un État non doté d’armes nu-
cléaires est soumis à une attaque ou à la menace d’une attaque avec emploi de telles
armes. Il doit être énoncé sans ambiguïté que l’intégrité territoriale et
l’indépendance politique de tout État non doté d’armes nucléaires, ainsi que la sécu-
rité et la survie de sa population, seront garanties de droit.

4. Assistance

7. Il est impératif de définir clairement la portée et la nature de l’assistance et des
réparations à fournir à tout État partie au TNP qui est la victime d’un acte ou l’objet
d’une menace d’agression avec emploi d’armes nucléaires. Il convient de reconnaî-
tre que l’assistance doit être globale et que les réparations doivent être obligatoires.
Il doit s’agir non seulement d’une assistance technique, mais aussi de l’assistance
politique nécessaire pour défendre la victime.

8. Malgré les efforts faits par des États non dotés d’armes nucléaires depuis les
années 60, toutes les tentatives visant à incorporer des garanties de sécurité dans le
texte du TNP ont été infructueuses. L’Assemblée générale a finalement adopté le
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Traité en mai 1968 sans clause relative aux garanties de sécurité. La résolution 255
(1968) du Conseil de sécurité a été adoptée un mois plus tard dans le contexte des
déclarations unilatérales de trois États dotés d’armes nucléaires. Toutefois, cette ré-
solution était dès le départ insuffisante étant donné qu’elle n’assurait pas une sécu-
rité véritable aux États non dotés d’armes nucléaires, de même que son contenu et
les déclarations qui l’accompagnaient n’ajoutaient rien de nouveau à ce qui avait
déjà été énoncé dans la Charte des Nations Unies.

9. Les déclarations unilatérales des trois États dotés d’armes nucléaires étaient
essentiellement des déclarations d’intention non contraignantes; rien n’était prévu
pour assurer leur application ou empêcher leur retrait. Il y était dit que l’agression
nucléaire créerait une situation qualitativement nouvelle, mais rien n’était proposé
pour faire face à une grave menace de ce genre à part ce qui figure déjà dans la
Charte des Nations Unies.

10. La résolution 984 (1995) du Conseil de sécurité, adoptée un peu plus de 25 ans
plus tard, ajoutait trois éléments nouveaux :

– Elle était adoptée par tous les membres permanents du Conseil de sécurité;

– L’assistance technique y était traitée d’une manière plus globale que dans la
résolution 255 (1968), bien que selon une optique volontariste;

– Les États Membres de l’Organisation y étaient invités à fournir une assistance
à tous les États victimes d’un acte d’agression avec emploi d’armes nucléaires
et il était reconnu que toute victime avait le droit de recevoir une indemnité de
l’agresseur.

11. Avant l’adoption de la résolution 984 (1995), l’Égypte avait cherché à engager
un processus de consultation collective afin d’actualiser et de renforcer la résolution
255 (1968) dans le but de traiter d’une manière plus globale la question des garan-
ties de sécurité destinées aux États non dotés d’armes nucléaires, et elle avait pré-
senté des propositions à cet effet à la Conférence du désarmement en 1991. De plus,
elle avait communiqué son point de vue aux cinq États dotés d’armes nucléaires
avant l’adoption de la résolution 984 (1995). Or, les États dotés d’armes nucléaires
ont entièrement éludé tout dialogue sur cette question avec les États ne possédant
pas de telles armes et ont donc adopté une résolution qui est loin de répondre aux
attentes de ces derniers.

12. Bien que les trois éléments supplémentaires susmentionnés aient constitué une
amélioration de la résolution 255 (1968) dont il faut se féliciter, la résolution 984
(1995) n’éliminait pas les carences concernant la crédibilité, la dissuasion et la pro-
tection. Elle ne portait que sur l’assistance, comme si le rôle du Conseil de sécurité
se limitait aux accidents nucléaires.

13. En s’adressant au Conseil de sécurité le 11 avril 1995, l’Égypte avait déclaré
que le projet de résolution dont celui-ci était saisi ne fournissait pas aux États non
dotés d’armes nucléaires les garanties de sécurité nécessaires et attendues auxquel-
les ils avaient droit à la suite de leur renonciation à l’arme nucléaire. De plus, dans
sa résolution 984 (1995), le Conseil reconnaissait que ce texte constituait « un pas »
sur la voie d’autres mesures appropriées à prendre pour sauvegarder la sécurité des
États non dotés d’armes nucléaires. Cinq années se sont écoulées depuis l’adoption
de cette résolution et il y a maintenant lieu d’envisager de nouvelles mesures afin de
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garantir aux États parties au TNP non dotés d’armes nucléaires qu’ils seront à l’abri
de l’emploi ou de la menace de telles armes.

14. Étant donné que les États non dotés d’armes nucléaires qui sont parties au TNP
ont renoncé à l’option de ces armes en adhérant à un instrument international négo-
cié au niveau multilatéral et juridiquement contraignant, les garanties que ces États
reçoivent contre l’emploi ou la menace de telles armes devraient également prendre
la forme d’un instrument international contraignant sur le plan multilatéral. Cet ins-
trument pourrait prendre la forme d’un document distinct ou d’un protocole annexé
au TNP.

15. La Conférence d’examen est instamment invitée à envisager ce qui suit :

– Demander au Conseil de sécurité de continuer à examiner la question des ga-
ranties de sécurité compte tenu des principes essentiels suivants :

– Constat préalable que l’emploi ou la menace d’armes nucléaires constitue
une menace à la paix et à la sécurité internationales;

– Établissement d’un dispositif de déclenchement afin de veiller à ce que le
Conseil de sécurité réagisse aux menaces ou aux attaques avec emploi
d’armes nucléaires;

– Engagement du Conseil de sécurité à l’égard de l’adoption de mesures
collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix
résultant de la menace d’emploi d’armes nucléaires et de réprimer immé-
diatement les actes d’agression ou autres ruptures de la paix impliquant
l’emploi ou la menace d’armes nucléaires;

– Veiller à ce que les cinq membres permanents du Conseil de sécurité renoncent
à la règle de l’unanimité, énoncée au paragraphe 3 de l’Article 27 de la Charte
des Nations Unies, en ce qui concerne le vote affirmatif des membres perma-
nents à l’égard de l’application de garanties de sécurité aux États non dotés
d’armes nucléaires qui sont parties au TNP;

– Demander à la Conférence du désarmement d’entamer des négociations sur un
instrument juridiquement contraignant sur le plan international, qui offrirait
aux États non dotés d’armes nucléaires qui sont parties au TNP des assurances
contre l’emploi ou la menace de telles armes et garantirait une assistance en
cas d’agression avec emploi d’armes de ce genre;

– Faire en sorte que les États dotés d’armes nucléaires s’engagent incondition-
nellement à ne pas employer ou menacer d’employer de telles armes contre
tout État partie au TNP qui n’en possède pas ou n’en a pas sur son territoire;

– Inviter instamment les États dotés d’armes nucléaires à publier une déclaration
commune dans laquelle ils s’engagent à ne pas employer ou menacer
d’employer de telles armes contre les États parties au TNP qui n’en possèdent
pas ou les zones qui en sont exemptes, à tout moment et en toutes circonstan-
ces, en attendant la négociation et l’adoption d’un instrument juridiquement
contraignant sur les garanties de sécurité.


